
• e u t général de l'Afrique occidentale, il j a demi 
mois, M ChouicmpH déclarait au Sénat que 
«eue direction générale devait rester aux mains 
lu mioi*tro des colonies. Comment s'explique un 
•i brusque changement d'avis T 

«Quelle est l'utilité de cetlo nouvelle création. 
L'oratenr parti- ensuite de la traite «les négrr* 

•Ile se fait toujours sur une grande échelle La 
(verre contre Samory a été le prétexte do tomes 
aortes d'abus. On a brûlé des villages, distribue 
•les femmes aux tirailleurs ; des maisons do com-
anerce françaises n'ont pas craint, sous prétexte 
de changer des captifs, de pratiquer, en réalité,la 
traite des esclaves. 

M. Lagnel . — Il faut les clouer au pilori ! 
M. Isaac. — La Chambre tolérera-l-elle l'es­

clavage sur une terre française, cent ans après la 
S réclamation des droits de I homme* (Applau 

issements à l'extraite gauche). 
L'orateur ne votera pas les crédits. 

U i a r o a i r a d e T I . T u r r e l 
al. Turrel . — Le temps des récrimination-

est pusse. Rien ne sert de discuter In conduite 
l'un soldai héroïque. (Applaudissements.) 

Jourde. - - Personne ne r*a inquiété. 
M. Chautamps. — Parfaitement. 
II. Turrel. — Inquiélons-nous de l'avenir 

Le psys est fatigué d'entendre parler d'espé-
aanees et de placements Je père de famille II 
•eut des résultats. (Très bien.) 

Voila des années qu'on sacrifie nos soldats. 
•aire argent, pour faire le jeu de commerçants 
dent la plupart ne sont pas français. 

Quand nos colons arrivent, ils trouvent que!-
qu'uu qu» leur dit : « Uallc-lù I tout cela est à 
aïoi ! » C'est ce qui est arrivé à la Cote d'ivoirr, 
arec la concession Verdier. 

M. de Mahy. — Cela se passe aussi ailleurs. 
Nous allons travailler pour d'autres à Madagas­
car) (Mouvement.) 

M. Turrel. — Les prédécesseurs de M. Del-
easie avaient refusé d'accorder la concession Ver­
dier, et M. Drlcassé lui-même l'avait d'ubonl 
refusée. Ce n'est pas une concession de 600,000 
hectares que l'on donna, mais de six millions 
d'hectares. (Mouvement). 

L'orateur lit des lettres relatives ù cette affaire. 
M. Chautemps. ministres des colonies. — Je 

suis étranger à la publicité qui est donnée à ces 
documents. (Uires ironiques). 

M. Turrel .— Comme rnpporteur récent du 
budget des colonies et grâce à voire loijauté 

f iouvemenls divers) j'ai pu en avoir connaissance 
ires) ; j'ai cru de mon devoir de les faire con­

naître à la Chambre (Très bien à l'extrême gau­
che). 

ie ne parlerai pas de la constitution singulière 
de ce capital de deux millions pour une propriété 
de celle étendue. (Mouvement). 

Rouanet. — Parlez I Lâchez tout ! 
M. Turrel. — En réalité, le capital espèce* 

n'était que de 550,000 francs. La concession 
avait été peut-être sagement conçue, mais M 
Verdier s'est joué du gouvernement. 

M. Dubost. — La concession est nulle : elle 
ne pouvait être faite par décret. 

M. Turrel. — Celle question ne ae pose 
pas. 

Rouanet.— M Léveillé a soutenu à la tribune 
que celte concession était nulle. 

M. Turrel. — Je déplore qu'on ait livré celle 
partie de notre possession à la rapacité, non d'un 
homme considérable (exclamations), oui d'un 
homme honorable (nouvelles exclamations sur les 
bancs socialistes) qui e?t malheureusement mou­
rant, mais d'une .société. Dans celte société, je 
trouve une grande diversité de noms, même îles 
noms de journalistes. (Exclamations). I,a concep­
tion donnée à M. Verdier a lue le commerce dans 
|e pays. 

Ce qu'il y a de plus fâcheux dans nos colonies. 
c'est de voir que le commerce y est livre à tous 
lesélrangers et surlout aui Anglais. (Très bien, 
très bien à gauche.) 

il importe d'enlever définitivement le discrédit 
qui a été jeté sur noire politique coloniale, et il 
ne faut pas que les générations qui suivront SC 
trouvent les pays conquis par nous aux mains de 
•'importe qui. (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 

D l u r o u r s d e H . < o i r l t u r d 
M. Couchard. — M Vigne a parlé du Sénégal. 
Comme il l'a connu, il y a douze ans, il ne con­
naît pas la situation actuelle. 

M. Isaac a dit qu'un noir avait été arrêté con­
duisant des esclaves et qu'il avait déclaré être 
l'agent d'une maison de commcrcedeSaint-Louiis. 
Ce fait est absolument faut ; il n'y a plus de 
Commerce d'esclaves au Sénégal, grâce à l'inter­
vention de l'autorité française. 

Lo gouvernement a demande des crédits sup­
plémentaires pour la colonne Monteil La com­
mission du budget repousse ces crédits, mais la 
Chambres ne pourra faire aulrement que les voter. 

M- Cochery, rapporteur, — La commission 
répondra 

M. Couchard. — Ce qn'a voulu la cor.i-
saission, c'est un débat qui doit se terminer par 
un ordre du jour. Il n'y aura pas de résultat ef­
fectif Pourquoi, dès lors, no pas voter dès à pré­
sent les crédits. 

L'orateur refait l'historique de la colonne Mon­
leil. 

11 termine en disant que pour en finir avec les 
crédits supplémentaires, il faudrait changer le 
système de colonisation. 

D l s r o u i ' s d e M . f ' b a u t e i i i p a 
If. Chautemps. — Les événements de la 

Côte d'Ivoire ont été exagérés. Il no s'agit pas 
d'une colonne entière, mais seulement d'une 
fraction des effectifs. La tranquillité n'est nulle­
ment menacée aujourd'hui ; une opération mili-
airc rît actuellement impossible. Le colonel 
donteil s'est élancé imprudemment sur l'ennemi, 
avec 300 hommes seulement, laissant derrière lui 
dss forces dispersés sur divers points. 

M. le Hér i s sé . — Il exécutait le plan du mi­
nistre. 

M, Chautemps dit que le gouvernement a 
•sis fin à l'expédition Monleil parce que malgré 
l'héroïsme de M. Montcil l'expédition ne pouvait 
pas réussir ; il avait reçu des ordres tellement in­
cohérents qu'il était impossible de les exécuter. 

M. Dclcassé demande la parole. 
M. Chautemps ajoute : Si l'intervention mi­

litaire dcvcm.it nécessaire, nous ferions appel à la 
Chambre (Applaudissements a gauche). 

Actuellement la sécurité de la Cote d'Ivoire 
est assurée. 

Le ministre expose ensuite les avantages de 
l'unification dn gouvernement africain. Il dit quo 
la question des concessions est soumise au conseil 
supérieur des colonies. 

Le ministre n'est d'ailleurs pas l'adversaire des 
*ODcCs&ions,rourvu que les concessionnaires appor­
tent des capitaux effectifs ; car le ministre entend 
(aire une politique loyale et honnèle. Si la Cham­
bre lui acéorde aa confiance. (Applaudissements 
Prolonges). 

M. Lagne l réclpme l'abandon du Soudan. 
D é c l a r a t i o n dta r a p p o r t e u r 

M. Cochery, rapporteur, monte à la tribune 
H déclare que lès opérations.militaires du Soudan 
sont irrégulièrement engagées; elles ont des ré­
sultais déplorables ; on devait proléger Kong, et 
aujourd'hui Kong est entre 1rs mains de Samory. 

L* rapporteur ne veut pas cependant soulever 
ara responsabilités politiques pour le moment. 
•tais l'administration a commit des fautes graves 
four lesquelles il fait connaître les responsables. 

La Chambre votera des crédits seulement 
quand on connaîtra les roupaMes. (Applaudisse-
•testa à l'cxtrèmp-jç.iuche), 

M- Cochery expose longuement les irrégulari­
tés administratives commises, et conclut que la 
Chambre ne se désavouera pas comme la Com-
tùssion. (Applaudissements). 

D l i r o u r a d e îfl . D e l c a s s é 
ht Delcassé déclare qu'il attend avec confiance 

a décision du comité,chargé d'examiner laques-
taon des concessions au sujet ds l'expédition Mon­
leil, il déclare qu'il a ordonné l'expédition à la 
la suile du rapport très pressant de bnger et 
«oc l'soprobatioo do Conseil. 

ipssy 
M. Delcassè se plaint de la lamentable défail­

lance de M. Chautemps qui a rappelé la colonne 
Mooieil au moment au elle allait triompher, au 
lie» de la renforcer et de la mettre en état de 
montrer l'efficacité de notre protectorat. (Applau­
dissements au centre. Longue Agitation.) 

U r r l a r a t l a n d e M . C ' u a u t e t n p a 
M . «'hmiaseaupa déchire qu'il a rappelé 

M. Montril à la suite des dépèches inquiétantes 
de ce dernier, confirmées par les rapports Bia-
erer. Le gros de la colonne Monteil se trouvait 
alors à 90 kilomètres de Kong. 

Le ministre ajoute qu'en rappelant Ja colonne 
Monteil, nous n'avons rien abandonné au hasard, 
et le commandant Caudrelier qui remplace M. 
Monteil, garde les postes qui gaianlisaent la sécu­
rité de la colonie. 

M. Dnumer déclare que la commission ne vcul 
pas s'associer aux irrégularités dont l'administra­
tion est trop souvent coupable. 

La Chambre dira par son vote qu'elle n- veut 
plus de pareilles pratiques (Applaudissements). 

La discussion est dose. 

LES ORDRES DU JOUR 
Divers ordres du jour sont déposés. 
M. Le Hérissé dépose un projet de résolution, 

disant que la Chambre ajourne son vote sur le 
crédit du Soudan en attendant le résultat de l'en-
quétc. 

La Commission accepte la première partie de 
la résolution. 

M. Ribot combat l'ajournement ; il déclare 
que si la Chambre repousse les crédits engagés 
par le ministère précédent, le gouvernement de­
vra représenter un nouveau projet de crédits. 

M. Ribol ajoute que, quant aux ordres du jour, 
le gouvernement n'accepte qu'un ordre du jour de 
confiance. (Appels.) 

L'ajournement est adopté par 483 voix con­
tre 80. 

M. Le Hérissé retire la seconde partie de sa 
résolution relative à l'enquête. 

M. Castelain la reprend : 
La demande d enquête est repoussée par M. 

Chautemps et rejetée par 347 voix contre 19'j 
Vote de l'ordre du jour 

» » : t O M i t M i : 
• . ' o r d r e d u J o u r d e e o u f l a t n e e e e * 

a d o p t é p a r S * * v o l a c o n t r e » . 
La séance est levée à 8 h 10. 
Séance samedi. 

LE SENAT 
LA SÉANCE 

Paris . 27 juin. — Séance à 3 heures, sou» la 
présidence de M. Challemel-Lacour. 
V a l i d a t i o n d e 1 ' é l c e l i o n d u N o r d 

L'élection de M Depreux dans le Nord est va­
lidée. 

L e s enfants n a t u r e l s 
L'ordre dn jour appelle la suite de la deuxième 

lélihéralion sur le projet de loi relatif aux enfants 
naturels. 

M. Franck-Chauveau propose la disposi­
tion additionnelle suivante : 

Li présente loi ne pourra modifier les droits 
tèsullant des donations entre vifs ou des institu­
ions contractuelles n la dite loi. 

M. Duipliin, rapporteur, combat celte propo­
sition et lui Oppose la suivante: « Kn ce qui 
onerrn- le calcul de la réserve des enfants na­

turels, la présente loi sera applicable à toutes 
les libéralités faites antérieurement à sa promul-

alion. 
CrUs rédaction est absolument le contraire de 

ce que demande M. Franck-Chauveau. 
L'amendement de M. Franck-Chauveau est 

repoussé par 178 voix contre 82. 
L'ensemble de la loi est volé. 

LES CANAUX DU MIDI 
Q u e s t i o n d e .TI. G a u t h i e r 

M. Gauthier pose une question au ministre 
îles travaux publics au sujet de la situation des 
canaux du midi. 

L'orateur dit que la situation du canal latéral 
à la Uaronne et du canal du Languedoc est toute 
d'exception et d'exaction. 

M (iauthier fait I historique de ces canaux. La 
navigation sur les canaux est nulle; par suite de 
la possession de ces canaux par la Compagnie du 
Midi. Les populations souffrent de cet état de 
choses. 

Une loi a prononcé la liberté de la navigation 
sur les canaux, ceux du Midi seuls n'y sont pas 
assujettis. Leur libération est très possible, la 
compagnie du Midi ne s'oppose pas au rachat du 
canal latéral. 

M. Gauthier demande au ministre s'il est dé­
cidé à renoncer ù la miseen fermage du canal du 
Languedoc et à racheter le canal latéral. 

M.Dupuy-Dutemps,ministre des travaux pu­
blics, objecte que le canal du Midi est une pro­
priété particulière. Quant au rachat du canal la­
téral, celte question est à l'étude. Les propositions 
de la Compagnie du Midi datant de 1891 et de­
mandant 6.800,000 francs par an d'indemnité jus­
qu'en 1808, n'ont pas paru acceptables 

Le ministre termine en disant que la question 
sera reprise en temps opportun. 

Un ministre opportuniste ne pouvait naturelle­
ment s'exprimer autrement, 

E q u i p e m e n t m i l i t a i r e 
Après déclaration d'urgence, le Sénat adopte le 

projet abrogeant la loi qui substituait le néces­
saire Bouthéoo à la marmite et a la gamelle. 

I<a p r o p o s i t i o n H é r a n s r e r 
On passe i la seconde délibération sur la pro­

position Hjrenger relative à la prostitution. 
L'ensemble du projet est adopté. 

I.e d r o i t d e c r è v e 
M. Buffet demande la mise à l'ordre du jour 

de la loi relative à la coalition des ouvriers de 
l'Etat. 

M. Trarieux dit qu'il importe d'abord de finir 
la discussion de la loi sur les accidents du travail 
La séance est levée. 

peut être considérée c o m m e terminée. En 
e iM, la plupart des ouvriers ont repria le 
travail ce matin. 

Duel entre officiers 
<"••< ninercy, 27 juin. — MM. B o u r g c is et 

Stdplianacci, l ieutenants au !o2c île Ji;:ne, 
en garnison ici , viennent île s e battre, en 
due). L'arnit; chois ie était l'upée decnmb.it. 
M. Bourgeois a eu un poumon perfore 
Une querelle futile serait, dit-on. In cause 
de cetlo rencontre, qui pourrait devenir 
fatals pour Je b le s sé . 

Calvignac en appel 
C o u t ï r n i a t i o n d u J u x r n i r i i i 

Toulouse, 27 Juin. —.. Cet après-midi , à 
une heure, la Cour d'appel a rèVidu son ar­
rêt dans l'affaire Calvrgnac et Baudot. 

Adoptant les motifs des juges du tribu­
nal d'Aliii et rejetant les conclusions addi­
tionnelles de supplément d'enquête dépo­
sée s par la défense, « qui ne saurait modi­
fier, dit l'arrêt, la conviction des juges sur 
des fais a isolument certains, la Cour con­
firme Jejugeinent du tribunal d'Albt à l'é­
gard de Calvignac et Baudol, et condamne 
ces derniers aux frais, envers l'Etat. 

Les juges de Toulouse ont voulu prou­
ver qu<-, comme leur» congénères d'Albx, 
rendent non pas des arrêts dictés par leur 
conscience , mats des services au gouver­
nement, qu'allolenl l es progrès constants 
dusoca l t s i i i o . 

L'agitation cléricale 
Par i s , 27 juin. — On avait dit, il y a 

quelques jours, que de tous les départe­
ments français, la Corse elait le seul où 
les process ions se celébrnssent annuelle­
ment dans ses ;>08 communes . 

La Bretagne proteste. A:nsi. dans la 
Loire-Inférieure, depuis Nantes et Sainl-
Na/.airu jusqu'au plus petit village, pur-
tout l es processions o n t l n u . 

Dans le Morbihan, mèine.'i Lorient, dnn3 
l'Ille-et-Vilaino. dans les Cotes-du-NorJ, 
partout les process ions sortent. 

Dans le Finistère, seul,il y a une excep­
tion, à Brest 

Dans le. Calvados et la Manche, nous ne 
croyons pas non plus que les processions 
soieutinterdites dans aucune commune. 

A MADAGASCAR 
Paris , 27 juin. — Les communications 

télégraphiques, avec le général Duchesne, 
qui avaient été interrompues, sont réta­
blies. Le ministre de la guerre a reçu, en 
effet, hier dans la soirée, une dépêche du 
commandant en ehet du corps expédition­
naire relativement aux objets d'approvi­
sionnements. 

Majuuga, 27 juin. — Aussitôt que la 
route de Marololo à Subcrbieviilc sera 
terminée, ce qui est prochain. les vivres 
seront concentrés sur cette dernière loca­
lité, ce qui permettra la inarcho en avant. 
Les tlovris se sont retiré à Andribo, c h a s ­
sant devant eux l e s bœufs devenus rares 
act tellement. 

Les déserteurs sont arrivés au quartier 
généra! avec les Sakalavcs . Les désert ions 
chez l'ennemi augmentent'totijours. 

Le général Mclzuiger part p>ur les 
avant-postes. 

Les grèves en Province 
A C h o l e t 

Cholet, 27juin — Los ouvriers menui­
siers de Cholet, au nombre de cinquante 
environ, ont décidé de faire grève . Ils ré­
clament une augmentation de cinq centi­
m e s par heure, lOOtu sur le mcuule aux 
fiiêces l'application du tarif d'Angers sur 
es travaux du bâtiment et la journée de 

11 heures . 
A T o u l o n 

Toulon, 87 jnin.— La grève des ouvriers 
•menuisiers qui durait depoia l e 2ô mai 

ETRANGER 
BELGIQUE 

inc ident à la C h a m b r e 
Bruxelles 27 juin. — Lo Chambre a 1er-

roiné, nu milieu d'un violent tumulte. In 
discuss ion des mesures provisoires pour 
le Congo 

Avant le vote, l e s soc ia l i s tes ont quitté 
la salle des séances . 

Terrible Drame conjugal 
A u%\n 

Gand, 27 juin. — Ce matin, vers s ix heu­
res , l e s habitants de la rue de la Plume 
entendirent des cris déchirants sortant de 
la chambre habitée dans la maison n 17, 
par le nommé l'olydore Van Kecke, mar­
chand de po i s sons . Ils s'introduisirent 
aussitôt dans celte chambre.Lu, un oll'roux 
spectacle s'offrit à leurs yeux. 

Au milieu de la cliamb: e gisait, dans une 
more de sang, l'épouse Van Eecke, née 
Pauline De Sinot. Au pommeau de la porte 
pendait le cadavre île Van Eecke ! Von 
Eecke avait tué sa femme à coups do cou­
teau et a était fait justice ensuite 

On se trouve, parait-il, en présence d'un 
drame de la jalousie . 

R U S S I E 
Notre ambassadeur et le czar 

St-Pétcr»bourg, 27 juin. — M. de Monte-
bello, ambassadeur de b'rance en Russie, 
a été reçu cet après-midi en audience pri­
vée par le czar. 

C'est la première fois, depuis son ma­
riage, que le czar reçoit le représentant 
d'une puissance étrangère. 

ESPAGNE 
L' insurrect ion Cubaine 

Madrid, 27 juin — On a reçu la confir­
mation officielle qu'un détachement, com­
mande par un lieutenant, avait lâché pied 
devant les insurge*. 

Le lieutenant sera déféré sommairement 
à un conseil de guerre. 

Une dépêche de Porto-Maria (Jamaïque), 
annonce que Je gouvernement a saisi le 
Prarf, de New-York, qui portait des uni­
formes et dos munitions de guerre pour les 
flibustiers cubains. 

Le maréchal Campos a demandé 14,000 
hommes de renforts pour la campagne 
offensive de Cuba. 

ALLEMAGNE 
l l o l l m n r m a l a d e 

Berlin, 27 juin. — Le député social is te 
de Wollmar est atteint d'une grave ménin­
gite qui n'est pas s a n s inquiéter s e s anus 
11 avait déjà été frappé d'une attaque sem­
blable il y a deux ans par suite d'excès de 
travail. 

ANGLETERRE 
Le nouveau cabinet 

Londres, 27 juin. — Lord Salisbury pour­
suit la formation de son ministère. I) a 
déjà pourvu comme nous l'avons dit aux 
principaux départements et complète la 
liste de s e s col lègues La loi anglaise exi­
geant la réélection des ministres ,membres 
des communes , quelque temps s'écoulera 
avant que le nouveau ministère puisse ex­
pédier les aflaires courantes , faire voter 
les crédits provisoires et le bill d'appro­
priation et dissoudre le Parlement. 

Toutefois, si les ministres en se présen­
tant devant leurs électeurs n'ont pas du 
concurrents, les choses iront vite, puis-
qu'il n'aura pas de scrutin. 

Lord Salisbury a déclaré à la Chambre 
des Lords que la dissolution du Parlement 
aurait l ieu probablement de mardi en bu.t. 
Le pays indiquera alors la nouvelle politi­
que à suivre. 

BRÉSIL 
M o r t d e L ' a m i r a l «le «àa i t io 

La légation du Brésil communique l a c é -
pêche suivante; : 

« Rio-de-Janeiro, ï0 juin, 3 h. du soir. — 
L'cx-amiral Saldanha de G-ama, à la tète 
de 600 rebelles , a été complètement battu 
p a r l e s t r o u p c s l e g a l c s . i l a été tué dans 
l'action ainsi que plusieurs officiers et 150 
de s e s partisans. » 

.%« Menait 
Quelques sénateurs ont protesté contre 

la façon cavalière dont on traitait nos 
pères conscri ts , le ministre DcBurlet s'est 
justifie tant bien que mal. 

L'élection de notre ami' Lafontnine, -ilu 
récemment sénateur dit Hainant, a «-lé va­
lidée,i l a p r è l é l e serment constitutionnel. 

Le citoyen Lafontaine qui. avec Eidmond 
Picard, représente le social isme dans la 
séni le assemblée , donnera du fila retordre 
aux pauvres vieillards qui, jusqu'à pré­
sent, pouvaient impunément c'ébiter sur le 
col lect iv isme les bourdes les plus c o l o s -
so lec . 

Les remarquables études publiées par 
notre ami sur le col lect iv isme prouvent 
qu'il sera un redoutable adversaire de 
ceux qui ne peuvent combattre nos doctri­
nes qu'en les dénaturant. ; 

14» l o i meolat lre 
Ln Fédération social iste bruxelloise a 

tenu hier soir une importante séance pour 
décider de l'attitude qu'allait prandrii le 
Parti ouvrier dans la question scolaire, et 
spécialementuos propagandistes flamands. 
Des membres étaient d'avis pour éviterde 
froisser les sent iments religieux des pay­
sans flamands de consentir à l'adoption 
d'écoles re l ig ieuses . 

Plusieurs de nos amis , parmi Jesqnels 
Vanderviilde, ont éncrg:quenicnt combattu 
celte manière de voir qui serait contraire 
au programme du Parti ouvrier, lequel 
demande l'instruction laïque gratuite el 
obligatoire. 

A Ja presque unanimité, l'assemble a 
pnrta'.'é cette manière de voir 

Il a été décidé également que le Paj-ti 
ouvrier mènerait seul la campagne, sans 
s'allier au parti libéral. 

Georges GOTEMANS. 

L'électio] «e la troisième cifconscriplioo 
Le monde opportuniste s'occupe active­

ment de la désignation du candidatdestiné 
à échouer dans la troisième circonscrip­
tion de Lille. ~̂ -

Le Cercle central ri'pirfjltcain progres­
siste, composé des dix-huits gros bonnels 
dont nous avons cite les noms, soutient 
cnergiquement la candidature de M Sever. 
Celui-ci, do son cote, intrigue vigoureuse­
ment, rend visites sur visiie3,distribue des 
poignées di-mains à tout venant,et se flatic 
de rester le candidat dos opportunistes. 

Mais les cerles «le Kives réclament la 
candidature de M Basquin; celui-ci se fait 
fortement tirer l'oreille, mais il pourrait se 
faire nêonmoius qu'il cédât aux instances 
des s imples électeurs opportunistes qui 
trouvent que le fameux Cercle central en 
prend trop à son aise, et ne ne veulent 
pas entendre parler d'un militaire étranger 
pour les représenter. 

Voilà bien des compéti t ions pour savoir 
qui endossera la veste ! 

Leur résultat probable,c'est que les gros 
bonnels l'emporteront, et que les s imples 
électeurs s'inclineront devant la caadida-
ture Sever . 

LES ÉLECTIONS CANTONALES 
B.il lo S u d - E s t 

Samedi 20 juin, à 8 heures 1[2 du soir, estami­
net de la Liberté, -l.ruc de la VigncUe, réunion 
publique par le citoyen Dupied. 

L i l l e Centre e t S u d - O u e s t 
rtéunion du comilc électoral du canton Centre 

ri Sud-Ouest, lundi, 1er juillet, à 8 heures 1|2, à 
la Gaieté. 

C a n t o n d e C y c o i n a ; 
A Camphin-tn-t'cvéle, salle Vve Pelcmarle-

Séqnrsse. dimanche 30 juin, a ."> heures, par les 
ciloycns iinghcboom et Dcvemay. 

C a n t o n d ' E I n t z n o u r d l n 
MARats-Di;-LbMMK. — Dimanche 7 juillet, à 

8 heures du soir, à l'estaminet du Petit-Bon­
heur, réunion publique et contradictoire avec le 
concours de3 ciloycns Kagheboom, l'oulon et Dc-
leruellc. 

Crdre du jour : la prochaine élection canto­
nales. 

Réunion du Comité cantonal— Dimanche 
7 juillet, à 4 heures, réunion de toutes les section 
du canton à l'estaminet du PC7J< lionheur, a-i 
Marais de Lomme. 

Les délègues sont pries d'apporter un rapport 
concernant le nombre d'affiches et de bulletins 
peur leur commune respective et pour celles qu ils 
voudraient visiter. 

LOMMF. — Dimanche 7 juillet, réunion du 
comité central.au PerVi Bon/wur, à 5 heures du 
soir. 

Présence indispensable. 

COURRIER DE BELGIQUE 
Bruxelles , 27 juin 

A I » C h a m b r e 
Pendant plusieurs semaines le Parle­

ment avait voté séparément les différents 
ar t i c l e s dont e s t composé l e projet protec­
tionniste., il s'agissait maintenant de voter 
sur l'ensemble c'est ce qui a été fait hier. 

Par 78 voix contre 04 et 5 abstentions 
(cel les des ouvriers cléricaux) le projet a 
été définitivement adopté et sera s o u m i t A 
J» taoctijon sénatoriale» ^ 

Sur ce nombre, :me vingtaine sont des 
volontaires, les autres ont été dés ignés 
d'office. 
. Le détachement devra être rendu le ,r> 

juillet à Montpellier pour s'embarquer à 
Marseille le 12. 

JLES G R È V E S 
A r o i ' K m » : » 

V i c t o i r e o u v r i è r e 
Devant la ferme attitude des grév i s tes , 

MM. Legrand et Cie, patrons du Malakof 
ont dû faire droitaux réclamations des t is­
seurs . Ils leur ont accordé une augmenta­
tion de 10 pour cent. 

N o u s féliciions ccstravai l leurs du calme 
et de la fermeté avec lesquels i ls ont ré­
clamé leurs droits. 

VIOLENT INCENDIE A HALLUIN 
Un incendie s'est déclare hier à une 

heure quarante-cinq, dons les magasins 
de M. Dt'langre-Denicestére, rue des Eco­
les , à Halluin. Le feu s'est communiqué 
d un bec de gaz à une cloison en p lanches 
recouvertes de toiles ot ensuite au plan­
cher également r'couvert de toiles et de 
papier, 

Kn quelques secondes , tous l es magas ins 
étaient remplis de fumée à tel point qu'il 
était impossible d'y pénétrer. 

M. Champion, commissaire de police, 
arrivé un <le3 premiers sur les l ieux, a or­
ganisé les secours . Les pompiers bientôt 
survenus ont pu éteindre l'incendie après 
une demi-heure de travail. 

Les pertes sont considérables; l'eau 
siirlout a détériore beaucoup de marchan­
dises prêtes à être expédiées . . 

Votes de nos représentants 
' Voici comment se sont répartis les votes 
des députés du Nord et du Pas-de-Calais 
sur l'ensemble du projet de loi concernant 
les crédits supj'limentaires demandés poul­
ies colonies : 

Ont voté pour: MM. Boudenoot, Carpcn-
tier-Risbourg, Cochin.Cogot, Dron, Dubois, 
E\rard-Eliez, Fanien. Graux, Guillemin, 
Hoyez, Yung, Jonnarl, Lcmirc. Deprcz, 
Michau, Ribol, Rose, Sirot-Mallcz, Weil-

Ont voté contre: Les citoyens Basly, Do-
fon'.aine, Guesde, Lamendin. 

K'ont pas pris part au vote : MM. Adam, 
Dansctte, Dussautcoy, Le Gavrian, Loyer, 
Montnlemticrt, Plichon, Taillandier. 

En somme, seuls les députés soc ia l i s tes 
: sont opposés à ces gaspi l lages co lo­

niaux. 

D i s t S i i H I o n s h o n o r i f i q u e * . — La 
ministre de I Intérieur vient de décerner les ré­
compenses suivantes pour actes de dévouement : 

Médailles d'argent de S- classe. —MM. 
V.indcrvillr, çardc-chnmpctre à Flenues-Escre-
hieux ; Kscalïre, maréchal des logis an 1er esca­
dron du train des équipages, à Lille ; Lenglin et 
Marouzé, à Lallaing. 

Clément prijejpsé de* douanes i Watlrclos ; 
Lixéon, agent Ce police ù l'ourmics; Delannoy, 
pompier à Anichc 

Mentions honorables : 
Lutz, lieu'.cnanl des pompiers ù Quesnoy-sur-

Dcùle ; llonckc, brigadier de la police municipale, 
à Dunkerquc; 

Jongleux, boulanger ùDesvrcs, mentions hono­
rables ; 

Labornc, soldat du train des équipages a Lille: 
Geren, sergent au 73e d'infanterie à Hesdin; Ac-
carl, facteur-receveur des postes à Calonnc-sur-
la-Lys; Delasiur, domicilié à Ascq. 

Mentions honorables : Desix, journalier H 
Beuvry ; Poras, ouvrier mineur; Ilaze, maréchal 
à la sucrerie, demeurant à Peequencourt. 

L e S e g é n i e à N a d a t a t e a r . 
N o u s s o m m e s informé par notre correspon 
dantd'Arras qu'un nouveau détachement 
du 3e régiment du génie vient d'être dés i ­
gné pour Madagascar, Il comprendra 44 
sapeurs, 2 eaooraux, 2 sergents et an mat' 
>c ouvri«f ** 

Un enfant brû lé vif 
» D o u a i 

Hier, vers midi, la bel le-sœur de M. Du­
bois , chantre à l'église St-Pierre, venait 
de faire couler dan^ un chaudron l'eau 
bouillante d'une chaudière, lorsque le fils 
Dubois, le jeune Marcel, âgé de 20 mois , 
trompant lu surveil lance de s e s parents, 
tomba dans lo récipient. 

Il a la figure et le corpe horriblement 
brûlés. La peau collait «ux vêtements 
lorsqu'on l'a déshabil lé . 

M. le docteur Sockel a donné des soins 
nu pauvre petit, dont l'état semble d é s e s ­
péré. 

L'AFFAIRE~¥SAINT-POL 
Un de nos confrères a raconté hier com­

me un attentat anarchiste un l'ait-divèrs 
qui serait on ne peut plus banal s'il niavait 
<u pour théâtre le cabinet de M. le maire 
de St-Pol-sur-Ternoise et pour victime le 
maire lui-même, M. Béroguelle d'Amiens.' 

Mercredi 2G, à 11 heures, un individu do 
cette ville, nommé Delrue, connu pour s e s 
habitudes d'intempérance, se présentait à 
la mairicv et là, introduit auprès de M.Hé-
rogucllc, le sommait d'avoir à le faire en 
irer dans un hospice. 

M Héroguelle lui répondit qu'hospitalise 
déjà aux frais de la ville de St-Pol é Fru-
g e s , il s'était fait congédier de cet hospice 
pour sa mauvaise conduite. 

Sur ce reproche, Delrue sauta à. la gorge 
de M. Héroguelle, qui fut d'ailleurs immé­
diatement dégage par le personnel de la 
mairie. 

Tout s e réduit à cette scène, et M. Béro­
guelle n'a pas la moindre contusion sé ­
rieuse. 

Voilà à q u o i s e réduit le fameux attentat 
anarchiste dont il a été question. Tout se 
borne à un mouvement d'emportement dû 
à de trop copieuses libations. 

L a r a g e à Calais 
La propriétaire du café du Balcon, à Ca­

la is , possédait deux très beaux chiens. 
11 y a quelques jours , les deux animaux 

prirent des allures inquiétantes. Tristes, 
abattus, ne répondant que difficilement aux 
caresses de leurs maîtres , i ls causèrent 
une légitime défiance à leur propriétaire. 

On fit abattre l es chiens et après l'autop­
sie on constata quo les animaux présen­
taient tous les caractères de l'iiydropho-
bie. 

M. A., patron du café du Balcon, n'avait 
pas été mordu. Mais il s'était la isse lécher 
par s e s chiens et comme quelques éc.or-
churcs aux mains avaient pu donner pas ­
sage au virus rabique, il s'est empressé de 
se soumettre aux inoculations pastcurien-
nes de l'Institut de Lille. 

SUICIDE D'UN INCENDIAIRE 
ù B : i e f i u o y 

Mercredi dernier, un incendie se. décla­
rait à Bucquoy, près d'Arras, dans l'habi­
tation de M. Cboquet. 

On soupçonna le fils de ce dernier d'avoir 
mis le feu à l'habitation de s e s parents 
pour se venger de ce-qu'ils lui avaient re­
fusé de l'argent. 

Ce jeune homme, nommé Oscar, âgé 
d'une trentaine d'années, disparu depuis 
mardi, vient d'être retrouvé noyé. 

On l'a retiré du puits de la maison pa­
ternelle hier à une heure do l'après-midi. 

On dit que Choquet se serait porté un 
coup au cœur avant de se jeter dans le 
pnits. ^ _̂_ 

SectionnenTent Électoral 
D E L I L L E 

La question du sectionnement de la ville 
de Lille est revenue à l'ordre du jour. 

On sait, en effet, que M. Tribourdaux a 
déposé , au Conseil général, un vœu ten­
dant au sectionnement de la ville, et que, 
conformément à l'article 12 de Ja nouvelle 
loi municipale, une enquête sera ouverte a 
l'Holel deVi l ledu 1er au 8 juillet prochain 

Nous avons rappelé, hier, que dejn en 
1800.M. Carron,alors conseiller général de 
Moulins-Liile, avoit déposé une proposi­
tion de sectionnement au conseil général, 
à la se s s ion d'avril, et que cette proposi­
tion fut repousséc par3l voix contre 10 a 
la s e s s ion d'août. 

Mais dans l'intervalle, l'opinion publique 
s'était sais ie de cette question intéres­
sante. 

Le Réveil du Nord provoqua des réu­
nions publiquesqui obtinrent un très grand 
succès , et fit circuler des pétitions qui lu­
rent couvertes de s ignatures. 

Dans huit réunions publiques, organi­
sées sur tous les points importants d e l à 
ville, des ordres du jour furent votés ré­
clamant, (le la façon la plus énergique, la 
réforme électorale de la ville. 

Le ciloven Delory, partisan du sect ion­
nement, étuil élu le Mi juillet 1890, dans le 
canton Est, an Conseil d'arrondissement. 

Cette assemblée , dans sa séance du i;: 
août 18yo, émettait d'ailleurs par II voix 
contre 2, le vœu d'un projet de sect ionne­
ment. 

Tout fut inutile, l'administration muni-
cipa'e, avec M. Géry Legrand, rés ista ù 
l'opinion publique, et Je projet de sect ion­
nement fut enterré dignement . . 

11 serait à souhaiter qu'on en finisse en­
fin avecVsettc question, et que la ville de 
Lille soit fractionnée en un nombre de s e c ­
tions suffisant pour abolir l e s procédés 
électoraux défectueux, inhérents "~v sent' 
tin de l i s te . 

Le scrutin de section est le seul mod« 
électoral qui puisse , équitablement. a s s u ­
rer la représentation des intérêts multiples 
et divergents d'unepopulation, aussi épar ­
pillée, nue la population de Lille. 

C'est le seul moyen de ressusciter la vie 
communale étouffée parle scrutin de l iste . 

Ce n'est d'ailleurs pas un essai que l'on 
tenterait, en admettant le sectionnement, 
car ce mode électoral a fonctionne à Lille, 
sans interruption, et avec succès de 187* 
à 1X84, c'est-à-dire pendant 14 ans . 

I.tK l o i m u n i c i p a l e 

La loi municipale de 1«84, autorise le: 
sectionnement des communes dans tes 
deux cas suivants : 

Art. 12. — |« Ou.ind elle «e compose do nlu-, 
sieurs agglomérations dTialitants dialinrtra el 
séparées : dans es cas, aucun • section ne pcul 
avoir moins de deux conseillers à élire. 

2- Ouand la population agglomérée de la com« 
inune est supérieure à 10.000 li.ibilants. Dans ce 
cas. la sectioji ne peut cire formée de fractions de 
territoire appartenant » des cantons ou à dea 
arrondissements municipaux HilTérents. 

Les fractions de territoire avant des biens pro­
pres ne peuvent être divisées entre plusieurs sec-' 
lions électorales-

Aucune de ces sections ne peut avoir moins do 
quatre conseillers :i élire. Chaque section doit 
être composé de territoires rontiyus. 
| MM Tribourdaux, Grandel et Mnriage 
ont invoqué le second paragraphe de l'ar­
ticle 12. à l'appui de leur demande de s e c ' 
tionnement dont voici le projet : 

Ire section. — Lille-Centre et Sud-Est,' 
10,937 électeurs, 10 conseil lers -

2e id — Lille-Nord et Ouest, 5,900 élec-» 
teurs. r, conseil lers. 

3e i l . — Lille-Est et Nord-Est, 9,520 é lec­
teurs, 9 consei l lers . 

4e id .— Lille-Sud, 6,758 électeurs, C con­
sei l lers . 

5e id. — Lille-Sud-Oucst, 5.105 élecieursy 
5 consei l lers . 

TotAl 38,349 électeurs. 98 consei l lers . 
M.Uerê l'excellence des considérante^' 

dont MM. Grandel. Tribourdaux et Mn-j 
riage. ont fait précéder leur v o u , nous ne; 
savons encore quel sort lui sera n'servé,, 
mais nous avons tenu à l'aire eonaaltre M 
nos lecteurs l'opinion de plusieurs c o n ­
seillers, tant généraux eue municipaux,] 
sur cette question, que le prochain renosw 
vellement partiel du Conseil Général r- ni 
encore plus intéressante 

Cher . M K r n n t l r l 
M. Grande! commit à l'on I la question: 

du sectionnement ; il l'agrémente, en la' 
développant, devant nous, de nombreux 
souvenirs personnels et d'aperçus origi­
naux sur les faits et gestes des personna­
lités l i l loises les plus en vues. 

M. Grandel n'a pas voulu prendre, cette 
année, l'initiative de déposer le vn'U de 
sectionnement au Cons il Général. 

Il ne faut pas, dit-il, « que l'on puise» 
croire que le sectionnement de la ville d< 
Lille n'est demandé que par le canton d< 
M inlins-LiUe.il a été très heureux de voi 
M Tribourdaux reprendre le vœu de M 
Carron et il s'est empresse de le contre 
signer. 

— Vous êtes donc hostile au scrutin .1 
liste •' 

— Absolument, car ee m o l e électoral 
de trrands inconvénients. Avec quelque 
noms plus ou moins popul.lires, places en, 
tête de liste, on ai-rive à ce l'aclieux résul­
tat d'imposer et rie l'aire élire nombre dq 
personnages qui ne connaissent en aucune 
faron l'esprit île la population. 

— Ces personnages ? 
— Mais ce sont des fbnclionnairrt. qmi 

n'ont et ne peuvent avoir aucune initia­
tive, aucune indépendance: ou mémo des 
anus de fonctionnaires pins on mon,s im­
portants. l iés par certaines obligations et 
sur lesquels il serait difficile de pouvoir 
compter Le fonctionnarisme, soit dit e n 
passant, est la véritable plaie de notre bud­
get. 

Le scrutin par sect ions est seul capable» 
de donner à In ville de Lille une représen­
tation qui puisse défendre les intérêts de 
tous. 

Je suis complètement pirt isan de la r<v« 
présentation des minorités. 

L'Ilôtel-de-Ville est la maison commune, 
tous les électeurs, à quelque, canton, W 
quelque parti, qu'i s appartiennent doivent 
y avoir des représentants. ' . 

Les social istes ont un grand intérêt iï 
voir s'opérer le. sectionnement, car ils pour* 
ront alprs, conquérir un certain nombre 
de sièges au Conseil municipal. 

- Kt les réactionnaires ' 
— Je suis persuadé, malgré les appa-. 

renées, que le parti réactionnaire est hos ­
tile au scrutin de sect ion. 

— Comment explieuez-voiis alors les, 
articles de la Dèpeclie.' Ce journal o p p o s e 
même à votre projet de sectionnement un 
autre projet, en invoquant It la fois les deux 
cas de sectionnement prévue par la loi. 

—C'est lé pure fantaisie.il tant absolument 
opter entre l'un ou l'autre article. 

En délimitant, d'une façon précise, les 
deux cas de sectionnement, le législateur 
n'a pas voulu qu'on puisse les confondra 
et tirer parti des deux A 1 i fois. 

Ce projet de sect ionnemenlde la BJpmtZt 
est une feinte, c'est une- arme électoral»' 
que l'on prépare en faveur de la candida­
ture Roger. 

— Kspérez-vous réussir cette fois T 
—Nous a vous quelques chance s,cependant 

on ne peut rien assurer, le préfet no s e m ­
ble pas enthousiasmé de cette révolution 
DOpércr dans le mode électoral de la ville 
de Lille , au contraire. Le maire encore' 
moins ; cependant un certain nombre île 
conseil lers municipaux voteront le sect ion­
nement. 

Je pourrais même vous en citer qui l'ont 
formellement promis à leurs é lecteurs . 
Par contre, je vous citerai M. Gronier-
Darragon.quï, dans une réunion SU«Grand 
Poète » acru bon de faire quelques rêser-
rcs, à ce sujet ! 

C h e z TI. T r i b o u r d a u x 
M. Tribourdaux, que nous trouvons t> 

r i v e s , à l'usine dont il est le directeur, 
nous expose avec compla isance les motifs* 
qui l'ont déterminé à déposé le vœu sur le 
sectionnement. 

• Ce vœu, je l'ai déjà soutenu en 1890,. 
d'accord avec mon ami Carron, mais nous 
nous butâmes alors centre le parti pris 
manifeste de l'administration municipale , 
qui, maigre l'opinion publique s'opposa J 
la réforme électoral0 que nous deman­
dions. 

J'ai rjpris , cette année, avec mes collè­
gues , MM. tiraildei et Mariage, le projet 
de sectionnement vote par Je Conseil d]ar-
rondissc.nent, dans sa séance du 13 août' 
ÎS'JO, reconnaissant la nécessité pour les 
quartiers éloignés du centre de la ville, 
qui ont des i-esoins particuliers, d'avoir 
îles défenseurs connaissa i t parfaite i ent 
leurs intérêts, et chois is uaus ces quar­
tiers mêmes . 

« Si je suis encore couse lier général a:i 
mois d'août prochain — le canton que j» 
représente étant compris dans le rcnoiK 
vellement part ie l—je suis disposé à ad-, 
mettre tous les amendements qui me s e m ­
bleront logiques, s'ils peuvent aider à faira. 
accepter mon prpjet de sectionnement par 
le conseil général . ^ \ 

i — Croyez-vous pouvoir réussir? * ^ T 
— Je l'ignore, le préfet ne me semble p a t 

1 partisan du seotionnement • il ne m'a pm 

/ 
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